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I - Préambule 

Le présent Règlement Intérieur est actualisé en fonction de l’évolution de la législation, et notamment des dispositions du 
Décret 2019-1143 du 07 novembre 2019 relatif aux dispositions spécifiques applicables aux centres de formation d’apprentis 
et aux obligations des organismes prestataires d’actions de développement des compétences. 

Il obéit aux dispositions des articles L.6352-3 et 5 et R.6352-1 à 15 du Code du Travail. Les sanctions pénales sont exposées en 
articles L.6355-8 et 9 du Code du Travail. 

ALPHA COMMUNICATION FORMATION - IFASUD accueille des jeunes adultes et adultes salariés en formation pour les préparer 
à des diplômes (BEP, BAC PRO, BTS, DEES), à des certificats de qualification professionnelle ou à des formations répondant à un 
cahier des charges spécifiques. En tant qu’entreprise, l’Institut est soumis aux textes législatifs et réglementaires régissant la vie 
des entreprises et, particulièrement au Code du Travail. 
 
ALPHA COMMUNICATION FORMATION - IFASUD s’est donc doté d’un règlement de vie qui constitue le Règlement intérieur 
applicable aux apprenants en formation. Il a pour but d’assurer l’organisation de l’Institut comme lieu de formation et de 
contribuer à l’instauration, entre toutes les parties intéressées (personnels, apprenants, professionnels…), d’un climat de 
confiance et de coopération indispensable aux enseignements. 
 
Il contribue enfin à l’image d’ALPHA COMMUNICATION FORMATION - IFASUD, qui constitue pour les apprenants la meilleure 
garantie d’intégration professionnelle. C’est pourquoi tous comportements, attitudes, propos verbaux et sur supports 
informatiques, qui nuiraient à cette image de marque, y compris à l’extérieur d’ALPHA COMMUNICATION FORMATION - IFASUD, 
peuvent faire l’objet de sanctions. Plus particulièrement dans le cadre de la vie en entreprise, les formés sont salariés et doivent 
de plus se soumettre au règlement intérieur de leur entreprise. Les sanctions qui peuvent intervenir dans un des lieux où s’opère 
la formation peuvent être prises en compte dans le cadre de l’un ou l’autre de ces lieux. 
 

 
Art. II Régime des apprenants 

 
Les apprenants ne peuvent accéder qu’au régime externe.  
 

III Protection des données - RGPD 
 
Art. III-1  Protection des données personnelles -RGPD 

Le Règlement général sur la Protections des données (RGDP) entré en vigueur le 25 mai 2018 renforce et unifie la protection 
des données personnelles des résidents européens. 
Afin de respecter les obligations de ce règlement, IFASUD s’engage à assurer la confidentialité et la sécurité des données des 
apprenants 
 
Ainsi lors de leur admission à ALPHA COMMUNICATION FORMATION - IFASUD, les apprenants doivent fournir, dans divers 
documents relevant du dossier d’admission, les informations nécessaires à la gestion de leur formation et des divers 
événements qui pourraient survenir alors qu’ils suivent leur formation à l’Institut. 
 
Au travers de la signature du contrat de professionnalisation, les signataires autorisent ALPHA COMMUNICATION FORMATION 
- IFASUD à collecter, traiter, diffuser et utiliser les informations contenues dans ces documents dans le respect des dispositions 
légales, étant rappelé que ces informations présentent un lien direct et nécessaire avec l’action de formation, et qu’il doit y 
être répondu de bonne foi.  
 
Cette autorisation est donnée à ALPHA COMMUNICATION FORMATION - IFASUD, à l’exclusion de toute autre personne 
physique et morale, et uniquement pour les besoins de gestion des apprenants et anciens apprenants. 
 
Conformément à la loi, le libre accès aux données personnelles est garanti à l’apprenant. Celui –ci peut donc à tout moment 
vérifier l’usage qui en est fait et disposer du droit de modification ou de retrait, s’il le juge utile. 
Tous les droits relatifs à la protection des données personnelles peuvent se faire par mail à l’adresse suivante 
(c.chuette@alphaformation.com)  
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Art. III-2 Propriété intellectuelle -Contrefaçons 
La plus grande loyauté s’impose tant dans la vie à l’Institut, que dans tous les domaines de la vie sociale et professionnelle en ce 
qui concerne le respect et la protection de l’image de marque de l’Institut et de ses signes distinctifs sous lesquels il est connu 
et communique. 
 
ALPHA COMMUNICATION FORMATION - IFASUD est titulaire des marques et logotypes, protégés par les dispositions législatives 
existant en matière de droit des marques et droit d’auteur. En conséquence, il est strictement interdit à tout apprenant de 
reproduire, utiliser, exploiter les signes distinctifs appartenant à ALPHA COMMUNICATION FORMATION - IFASUD, que cela soit 
à l’identique ou par imitation, à quelque titre que ce soit, et sur quelque support que ce soit. 
 
De la même façon, lors de l’utilisation des ordinateurs de l’Institut et conformément au Code de la Propriété Intellectuelle, les 
apprenants doivent respecter l’interdiction absolue d’importer tout logiciel sur les ordinateurs de l’Institut, sauf à engager leur 
responsabilité personnelle et directe en cas de contrôle établissant la présence de logiciels (quelle que soit leur nature : 
didactique, jeux…) dont l’Institut ne pourrait justifier la présence, sans exclusive quant aux suites qui pourraient être données 
par l’Institut. 
 

IV – Dispositions relatives aux absences, retards, exclusion et discipline. 
 

Art. IV- 1 Durée et horaires des cours  
En matière d’activités d’enseignement, l’Institut est ouvert du lundi au vendredi de 8h15 à 18h00. Les horaires prévus aux 
emplois du temps, remis en début d’année, sont impératifs et ne sont pas négociables. Ils peuvent faire l’objet, par nécessité de 
service, de modifications décidées par le Chef d’Etablissement ou son représentant. 
 
Le découpage de la journée se fait sur la base de modules allant d’une heure trente à quatre heures. L’intercours qui marque 
une pause accordée à l’initiative de chaque formateur à l’intérieur de chaque module supérieur à une heure, se déroule sous sa 
responsabilité. Un temps de pause coupe chacune des demi-journées entre les deux groupes de modules. 
 
Sous réserve de modifications, l’amplitude quotidienne des cours se situe entre 8h30 et 17h30 : Huit heures de cours maximum 
sont positionnées chaque jour et une coupure d’une heure au minimum est respectée entre les cours du matin et ceux de l’après-
midi. Ces éléments sont donnés à titre indicatif : en effet, ils sont déterminés par l’emploi du temps. 
 
Pendant leur coupure d’une heure, les apprenants bénéficient d’une sortie libre. 
La consommation de boissons non alcoolisées et de denrées alimentaires est tolérée lors des repas pendant la coupure inter 
cours (interdit en cours) dans les salles de l’Institut. ALPHA COMMUNICATION FORMATION – IFASUD se réserve le droit 
d’interdire ces repas à l’intérieur de ses salles. 
 
Ces dispositions générales peuvent être modifiées en cas de besoin, notamment dans le cadre de la mise en place de sessions 
d’examens blancs et/ou de modules de formations spécifiques nécessitant le regroupement des apprenants. Votre présence à 
ces sessions et/ou modules sont obligatoires et l’absence à l’un d’entre eux peut conduire à une sanction. 
 

Art. IV-2 Absences, Retards  
 
 Art IV-2-1 Absences 

En termes d’absence et de retard l’apprenant doit se conformer aux obligations que lui confère son statut de salarié d’entreprise. 
Toute absence doit être justifiée. 
Il doit informer dans les deux heures, le chef d’établissement ou son représentant ainsi que son employeur, des motifs de son 
absence et en justifier dans les 48 heures, par une photocopie de son arrêt de travail s’il s’agit d’un arrêt maladie,  
 
Les absences multiples, tant pour la journée que pour certains cours, et les justifications de complaisance, ne sont pas tolérées. 
Une absence, bien qu’excusée, doit voir sa justification validée par le service pédagogique (arrêt de travail). Le Chef 
d’Etablissement ou son représentant se réserve le droit permanent de vérifier les motifs d’absence et de faire pratiquer au besoin 
des contre-visites par les services ad hoc.  
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Les absences justifiées et accordées par l’Education Nationale sont les suivantes : Arrêt de Travail, convocation à l’examen du 
permis de conduire, convocation par la justice, convocation à la journée d’appel, décès selon les règles de la Convention 
Collective applicable dans l’entreprise de l’apprenti(e).  
Tout retard pour cause extérieure : SNCF, transport en commun, doit être confirmé par une justification. Les accidents de la 
route ou évènements météorologiques exceptionnels seront pris en compte. 
 
Toute absence sera communiquée à l’employeur de l’apprenant. L’employeur se réserve alors le droit de déduire du salaire de 
l’apprenant la durée de l’absence.  
 
L’apprenant qui totaliserait un nombre d’absences incompatible avec une poursuite sérieuse d’études, ou avec le nombre 
d’heures nécessaires à l’inscription aux épreuves de BTS, Bac+3, ou MASTERE, s’exclut de lui-même. 
 
Suivant planning et/ ou directives ponctuelles, les apprenants sont tenus de demeurer au centre durant les heures de cours et 
intercours, lors des journées dédiées à leur enseignement 
 
L’inscription des apprentis aux examens relevant du Ministère de l’Education Nationale, et/ ou du Ministère du Travail ou de 
l’autorité de certification compétente est conditionnée au respect de plusieurs dispositions réglementaires. Parmi celles-ci, il 
faut noter le décret n°2020-624 du 22 mai 2020 fixant les volumes horaires minimum d’enseignement à justifier pour se 
présenter à l’examen. 
 
Aux termes de l’article L. 6223-4 du code du travail, 
« L’employeur s’engage à faire suivre à l’apprenti la formation dispensée par le centre et à prendre part aux activités destinées 
à coordonner celle-ci et la formation en entreprise », « il veille à l’inscription et à la participation de l’apprenti aux épreuves du 
diplôme ou du titre sanctionnant la qualification professionnelle prévue par le contrat » 
 

L’article L6221-1 précise : « Le contrat d'apprentissage est un contrat de travail de type particulier conclu entre un apprenti ou 
son représentant légal et un employeur. L'employeur s'engage à assurer à l'apprenti une formation professionnelle complète, 
dispensée pour partie en entreprise et pour partie en centre de formation d'apprentis. L'apprenti s'oblige, en retour, en vue de 
sa formation, à travailler pour cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation ». 
 

Les absences Injustifiées sont comptabilisées et gérées comme suit : 
 

1. Entre 8 et 16 heures d’absences 
a. 1er Mail d’alerte absentéisme à l’apprenant et au Maître d’apprentissage, Dirigeant et Service Ressources 

Humaines.  
2. Entre 16 et 32 heures 

a. Mail 1er recadrage envers l’apprenant ; courriel vers le Maître d’apprentissage, Dirigeant et Service Ressources 
Humaines.  
1er Entretien avec l’apprenant et le Maître d’apprentissage, . 

3. Entre 36 et 72 heures 
a. Mail 2ème recadrage envers l’apprenant ; courriel vers le Maître d’apprentissage, Dirigeant et Service 

Ressources Humaines.  
2ème Entretien avec l’apprenant et le Maître d’apprentissage.  

4. Au-delà des 72 heures 
a. Mail 3ème recadrage envers l’apprenant ; courriel vers le Maître d’apprentissage, Dirigeant et Service 

Ressources Humaines.  
Conseil de discipline (§ Art VI-1) en lien avec le maître d’apprentissage et signalement du volume horaire non 

réalisé au service des examens et concours du Rectorat de Nice. (Possibilité de 2 jours exclusion) 
Sur la durée totale du contrat d’apprentissage  
Suite au conseil de discipline, l’apprenti peut être renvoyé du centre et de son entreprise,  

 
pour le CFA 
La DREETS PACA de son côté ajoute : 
 « En cas d’absentéisme fréquent nuisant à la poursuite de la formation, un CFA a la possibilité d’exclure définitivement 
l’apprenti. Après le renvoi définitif d’un apprenti de son CFA, il revient au seul employeur de prendre une décision quant à la 
poursuite du contrat. 
L’employeur de l’apprenti peut, bien que cela ne soit pas obligatoire, licencier le jeune pour cause réelle et sérieuse au motif 
qu’il a été renvoyé de son centre de formation.  
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pour l’entreprise : 
 « L’exclusion du CFA constitue une cause réelle et sérieuse de licenciement’ » 
Et 
 « face à des absences répétées de l’apprenti (voire à des retards systématiques), l’employeur peut rompre le contrat pour 
manquements répétés de l’apprenti à ses obligations en respectant la procédure prévue à l’article R. 6222-21 du code du 
travail ». 
 

Art. IV-2 -1-1 Cas particuliers 
L’élaboration des rapports, dossiers techniques et/ou mémoires, de même que la préparation des épreuves d’examen n’ouvrent 
pas droit à une absence ou à une dispense de présence en cours ou en entreprise. 
 

 Art IV-2-2 Retards 
A minima l’apprenant se doit d’informer de son retard sans délai. 
Les retards, multiples ou non, ne sont pas compatibles avec un enseignement de qualité. La ponctualité est une manifestation 
de correction à l’égard des formateurs et des autres apprenants de la section.  
Tout retard conduisant à la reprise des cours à l’intercours ou au module suivant, est comptabilisé comme une absence. 
Sur les deux années, la durée totale des retards est cumulée avec celle des absences pour être envoyée au Rectorat (cf article 
sur les absences), en fin de seconde année.  
 
Les retards injustifiés sont comptabilisés et gérés comme suit : 

1. Après un nombre de 5 retards, 
1er recadrage envers l’apprenant ;  
Courriel vers le Maître d’apprentissage, Dirigeant et Service Ressources Humaines. 

2. Après un nombre de 10 retards,  
2ème recadrage envers l’apprenant ;  
Courriel avec le Maître d’apprentissage, Dirigeant et Service Ressources Humaines. 

3. Au-delà, un avertissement peut être envisagé.  
 

Art. IV-3  Dispenses sollicitées pour certains cours. 
Aucune dispense de cours ou à certains d’entre eux donnés dans le cadre de l’emploi du temps ne peut être accordée pour 
quelque raison que ce soit (exceptée raison médicale grave, avec certificat du médecin et/ou arrêt de travail). 
 

V – Dispositions relatives à la vie au centre. 
 

Art. V-1  Entrée et sortie de l’Institut 
Sauf autorisation expresse de la Direction de l’organisme de formation, l’apprenant ne peut : 
 

– Il est interdit aux apprenants de pénétrer ou de séjourner en état d'ivresse ou sous l'emprise de la drogue dans 
l'établissement   

– Entrer ou demeurer dans les locaux de formation à d’autres fins que la formation, 
– Introduire, faire introduire ou faciliter l’introduction de personnes étrangères à l’organisme, 
– Procéder dans les locaux du centre, à la vente de biens ou de services, 
– Introduire des animaux dans l’enceinte du centre, 

 
Les attroupements d’apprenants, à l’entrée de l’immeuble et des immeubles avoisinants, sont formellement interdits pour des 
raisons de sécurité évidentes. 
Il est rappelé que toute sortie anticipée, quel que soit le motif, est soumise à l’autorisation préalable du Chef d’Etablissement 
ou de son représentant. 
Tout apprenant, qui ne respecte pas ces règles, engage sa responsabilité personnelle, sans préjudice des sanctions 
disciplinaires pouvant aller jusqu’à l’exclusion définitive de l’Institut. 
 

Art. V-2  Alcool et stupéfiant 
– Rappel du § V-1 « Il est interdit aux apprenants de pénétrer ou de séjourner en état d'ivresse ou sous l'emprise de 

la drogue dans l'établissement »  
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État d’ivresse  
Il est interdit aux apprenants en état d’ivresse d’entrer ou de séjourner dans les lieux de formation.  
Il est également interdit de laisser entrer ou séjourner toute personne en état d’ivresse.  
Un état d’ivresse est suspecté lorsque plusieurs signes sont constatés tels que des troubles de l’élocution, de l’équilibre, du 
comportement, le non-respect des règles de sécurité, une odeur spécifique de l’haleine alcoolisée, la détention ou la 
consommation d’alcool.  
Le constat d’un état d’ivresse constitue une faute pouvant donner lieu à l’application de l’une des sanctions prévues par le 
présent règlement intérieur.  
 

En cas de constatation d’un état d’ivresse, la direction peut appeler les services de secours, afin de faire cesser le risque 
provoqué par cet état.  
 
Contrôle d’alcoolémie 
L’état d’imprégnation alcoolique peut être vérifié au moyen d’un éthylotest ou d’un éthylomètre Le contrôle sera effectué par 
un membre de la Direction avec l’accord de l’apprenant et en présence des délégués(ées) de la classe 
Le contrôle sera effectué par un membre de la Direction.. L'apprenant concerné doit être informé, lors du contrôle, de cette 
faculté ainsi que de la possibilité de solliciter une contre-expertise.  
Un contrôle d’alcoolémie positif réalisé selon les modalités prévues ci-dessus ou un refus de se soumettre à ce contrôle, 
lorsqu’il est assorti des garanties pour l'apprenant (présence d’un témoin et contre-expertise), constitue une faute pouvant 
donner lieu à l’application de l’une des sanctions disciplinaires prévues par le présent règlement intérieur.  

 
Stupéfiants 
Aucune introduction, distribution ou consommation de stupéfiants n’est tolérée.  
État apparent de consommation de stupéfiants. 
 Il est interdit à toute personne sous l’emprise de stupéfiants d’entrer ou de séjourner dans les lieux de formation. Un état 
apparent de consommation de stupéfiants est suspecté lorsque plusieurs signes sont constatés tels que des troubles de 
l’élocution, de l’équilibre, du comportement, le non-respect des règles de sécurité, une odeur spécifique, la détention ou la 

consommation de stupéfiants.  
 
Le constat d’un état apparent de consommation de stupéfiants constitue une faute pouvant donner lieu à l’application de l’une 
des sanctions disciplinaires prévues par le présent règlement intérieur.  
 
En cas de constatation d’un état apparent de consommation de stupéfiants, la direction peut appeler les services de secours, 
afin de faire cesser le risque provoqué par cet état.  
• Contrôles de stupéfiants La consommation de stupéfiants peut être vérifiée au moyen d’un test salivaire de détection 
immédiate de produits stupéfiants avec l’accord de l’apprenant et en présence des délégués(ées) de la classe. 
Ce contrôle est réalisé par un membre de la Direction de manière aléatoire ou si l’état apparent de consommation de 
stupéfiants est constaté.  
Avant d’être soumis au test de dépistage, l'apprenant est préalablement informé que ce test ne pourra être effectué qu’avec 
son accord et en présence des délégués (ées) de la classe. L'apprenant concerné doit être informé, lors du contrôle, de cette 
faculté ainsi que de la possibilité de solliciter une contre-expertise 
La personne chargée du contrôle devra préciser qu’en cas de refus, l'apprenant s’expose à l’une des sanctions disciplinaires 
prévues par le présent règlement intérieur 
L'apprenant concerné doit être informé, lors du contrôle, de cette faculté ainsi que de la possibilité de solliciter une contre-
expertise  
.Le contrôle de la consommation de stupéfiants pourra être réalisé selon les modalités prévues ci-dessus, dès lors qu’un état 
apparent de consommation de stupéfiants est constaté. Un contrôle positif réalisé selon les modalités prévues ci-dessus ou un 
refus de se soumettre à ce contrôle, lorsqu’il est assorti des garanties pour l'apprenant (présence d’un témoin et 
contrexpertise), constitue une faute pouvant donner lieu à l’application de l’une des sanctions disciplinaires prévues par le 
présent règlement intérieur. » 
 
Tout salarié contrevenant aux directives ci-dessus citées (Art V-2), prise d’alcool ou de drogue ou leur introduction dans 
l’établissement, serait comme un manquement d’une telle gravité qu’il permettrait l’engagement automatique de la procédure 
disciplinaire 
Cette sanction peut aller jusqu’à l’exclusion du centre.  
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Art. V-3 Comportement, vols, dégradations, contrefaçons, violences, racisme et sexisme ; harcèlement - 
discrimination 

 
Art. V-3-1 Comportement en collectivité 

La plus grande loyauté s’impose, tant pendant les cours que dans tous les domaines de la vie collective, et plus particulièrement 
en ce qui concerne la relation à autrui. 
 
Le respect de l’autre et la politesse sont une nécessité impérieuse de la vie en collectivité. Par conséquent, aucune brimade n’est 
tolérée, en raison de l’atteinte insupportable à la dignité et à l’intégrité physique et morale des personnes, qu’elle implique 
systématiquement. 
 

Art. V-3-2 Vols et dégradations 
D’une façon générale, le vol et la dégradation constituent un préjudice pour la communauté. En effet, le matériel est placé sous 
la responsabilité de chacun. En conséquence, la remise en état des installations est à la charge des apprenants.  
 
C’est pourquoi toute dégradation volontaire constitue une faute lourde, au sens de la législation du travail. Elle peut entra îner 
automatiquement des sanctions disciplinaires. 
Pour ce qui concerne le vol, tant au préjudice des individus qu’au préjudice de l’Institut, lorsque l’auteur est dûment reconnu et 
le vol prouvé, il entraîne une sanction disciplinaire allant jusqu’à l’exclusion définitive. 
 
ALPHA COMMUNICATION FORMATION - IFASUD dégage sa responsabilité dans les vols réalisés dans l’enceinte du centre et 
n’assume aucune responsabilité sur le plan des assurances quant aux vols entre individus. 
 

Art. V-3-3  Violences 
Toute vie en collectivité ne peut en aucun cas cautionner une forme quelconque de violence. C’est pourquoi toute insulte, tout 
geste menaçant et, à fortiori, tout coup porté à autrui, entraîne une sanction immédiate (avec possibilité de renvoi immédiat). 
 
Ces dispositions sont valables pour les violences constatées dans l’enceinte d’ALPHA COMMUNICATION FORMATION - IFASUD 
ou à l’occasion d’activités organisées par l’Institut, quelle que soit leur nature et quel qu’en soient les protagonistes. Elles restent 
également valables en tous lieux extérieurs à l’Institut dans la mesure où, comme il est dit dans le préambule du présent 
règlement, elles constituent, outre leur aspect inadmissible dans le cadre d’un comportement citoyen, une atteinte à l’image de 
marque d’ALPHA COMMUNICATION FORMATION - IFASUD. De la même façon, l’introduction de tout objet pouvant servir d’arme 
ou qualifié comme telle par la législation en vigueur, entraîne une sanction disciplinaire immédiate (avec possibilité de renvoi 
immédiat). 
Sont également interdits le colportage des rumeurs, les comportements provocateurs, les attitudes susceptibles de constituer 
des pressions sur autrui (apprenants, personnels…) tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Institut, de perturber le déroulement 
des activités de formation et/ou de troubler l’ordre dans l’Institut. 
 
Toutes les sanctions, prévues par le présent Règlement Intérieur applicable aux apprenants, ne sont pas exclusives des suites qui 
pourraient être données au plan judiciaire et en recherche de responsabilité. 
 

Art. V-3-4 Racisme, sexisme, religion, harcèlement 
Tout acte, parole, inscription, ou autres qui ferait de près ou de loin allusion à une différence quelconque et/ou de quelque 
nature que ce soit qui pourrait avoir une connotation raciste, sexiste ou religieuse tant pour ce qui concerne les relations des 
apprenants entre eux que dans le cadre des relations avec les autres personnes présentes au sein de l’Institut, est totalement 
interdit et serait immédiatement sanctionné. Cette sanction peut aller jusqu’à l’exclusion du centre. 
 
 Art. V-3-4-1 Harcèlement moral  
Conformément au Code du Travail : 
-« Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation 
de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou 
de compromettre son avenir professionnel » (C. trav., art. L. 1152-1). 
-« Aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, 
de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi 
ou refusé de subir des agissements répétés de harcèlement moral ou pour avoir témoigné de tels agissements ou les avoir 
relatés » (C. trav., art. L. 1152-2).  
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"Aucune personne ayant subi ou refusé de subir des agissements répétés de harcèlement moral ou ayant, de bonne foi, relaté 
ou témoigné de tels agissements ne peut faire l'objet des mesures mentionnées à l'article L. 1121-2. 
 
- « Toute rupture du contrat de travail intervenue en méconnaissance des dispositions des articles L. 1152-1 et L. 1152-2, toute 
disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit » (C. trav., art. L. 1152-3). 
 
Article L. 1152-4 du Code du travail : 
 "L'employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir les agissements de harcèlement moral. 
 Les personnes mentionnées à l'article L. 1152-2 sont informées par tout moyen du texte de l'article 222-33-2 du Code pénal." 
- « Tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement moral est passible d'une sanction disciplinaire » (C. trav., art. 
L. 1152-5).  
 
 Art. V-3-4-2 Harcèlement sexuel  
- « Aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire pour avoir témoigné de harcèlement sexuel ou pour les avoir relatés » (C. trav., art. L. 1153-3). 
- « Toute disposition ou tout acte contraire aux dispositions des articles L. 1153-1 à L. 1153-3 est nul » (C. trav., art. L. 1153-4). 
- « Tout salarié ayant procédé à des faits de harcèlement sexuel est passible d'une sanction disciplinaire » (C. trav., art. L. 1153-
6). 
 
Conformément au Code du Travail : 
"Nul ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou pour 
effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant." 
(Article L. 1142-2-1 du Code du travail) 
 
- « Aucun salarié ne doit subir des faits : 

-1°) Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle répétés qui soit 
portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation 
intimidante, hostile ou offensante ; 

-2°) Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, exercée 
dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l'auteur des faits ou 
au profit d'un tiers » (C. trav., art. L. 1153-1). 
 
Le harcèlement sexuel est également constitué : 

a) Lorsqu'un même salarié subit de tels propos ou comportements venant de plusieurs personnes, de manière 
concertée ou à l'instigation de l'une d'elles, alors même que chacune de ces personnes n'a pas agi de façon répétée ; 
b) Lorsqu'un même salarié subit de tels propos ou comportements, successivement, venant de plusieurs personnes 
qui, même en l'absence de concertation, savent que ces propos ou comportements caractérisent une répétition ; 

  
2° Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, exercée dans le but 
réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit 
d'un tiers." 
 
Article L. 1153-2 du Code du travail : 
"Aucune personne ayant subi ou refusé de subir des faits de harcèlement sexuel définis à l'article L. 1153-1, y compris, dans le 
cas mentionné au 1° du même article L. 1153-1, si les propos ou comportements n'ont pas été répétés, ou ayant, de bonne foi, 
témoigné de faits de harcèlement sexuel ou relaté de tels faits ne peut faire l'objet des mesures mentionnées à l'article L. 
1121-2. 
 
Les personnes mentionnées au premier alinéa du présent article bénéficient des protections prévues aux I et III de l'article 10-1 
et aux articles 12 à 13-1 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et 
à la modernisation de la vie économique." 
 
Article L. 1153-4 du Code du travail : 
"Toute disposition ou tout acte contraire aux dispositions des articles L. 1153-1 et L. 1153-2 est nul."  
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Art. V-3-4-3 Agissements sexistes  
 
Article L. 1142-2-1 du Code du travail : 
  
"Nul ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou pour 
effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant." 
 

Art. V-3-5  Discrimination 
Article L. 1132-1 du Code du travail : 
"Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de nomination ou de l'accès à un stage ou à une 
période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, telle que définie à l'article 1er de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses 
dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, notamment en 
matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, de mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, 
de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, d'horaires de travail, 
d'évaluation de la performance, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses 
mœurs, de son orientation sexuelle, de son identité de genre, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses 
caractéristiques génétiques, de la particulière vulnérabilité résultant de sa situation économique, apparente ou connue de son 
auteur, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une prétendue race, 
de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de son exercice d'un mandat électif, de ses convictions 
religieuses, de son apparence physique, de son nom de famille, de son lieu de résidence ou de sa domiciliation bancaire, ou en 
raison de son état de santé, de sa perte d'autonomie ou de son handicap, de sa capacité à s'exprimer dans une langue autre 
que le français, de sa qualité de lanceur d'alerte, de facilitateur ou de personne en lien avec un lanceur d'alerte, au sens, 
respectivement, du I de l'article 6 et des 1° et 2° de l'article 6-1 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique."  
 
Tout acte, parole, inscription, ou autres qui ferait de près ou de loin allusion à une différence quelconque et/ou de quelque 
nature que ce soit qui pourrait avoir une connotation raciste, sexiste ou religieuse tant pour ce qui concerne les relations des 
apprenants entre eux que dans le cadre des relations avec les autres personnes présentes au sein de l’Institut, est totalement 
interdit et serait immédiatement sanctionné.  
Cette sanction peut aller jusqu’à l’exclusion du centre. 

 
Art. VI Utilisation des moyens de communication 

 
Art. VI-1  Utilisation de téléphones portables et montres connectées 

L’usage de téléphones portables ou de tout autre moyen de communication permettant d’envoyer et/ou de recevoir des 
messages pour quelque utilisation que ce soit (consultation de l’heure, utilisation de jeux, de la mémoire, de la fonction calcul, 
etc.) est formellement interdit dans l’enceinte des salles de cours de l’Institut. 
 
Il est également rappelé que l’utilisation de casque ou oreillettes sans fil est interdite durant les cours et dans l’enceinte d’ALPHA 
COMMUNICATION FORMATION - IFASUD pour des raisons évidentes de politesse. 
 
Afin d’éviter toute difficulté et à chaque début de cours, dès la rentrée en salle, tous les téléphones portables et montres 
connectées seront éteints et posés sur une table proche du bureau de l’enseignant. 
 
Lors de toutes épreuves, examens blancs, devoirs sur tables, les téléphones et montres connectées seront éteints et posés sur 
une table proche du bureau de l’enseignant.  
Tout manquement à cette règle sera sanctionné d’une note nulle, avec envoi de l’étudiant vers la direction pour recadrage. 
 

Art. VI-2  Utilisation des moyens de communication informatiques 
Il est sur cette question renvoyé à la charte informatique partie intégrante du présent règlement (en annexe)  
L’usage des moyens de communication informatique, « réseaux sociaux facebook, twitter, et autres », à des fins de violences 
verbales envers le centre, ses formateurs, ses collaborateurs, est strictement interdite. 
Selon la teneur des propos ;la  sanction peut aller jusqu’à l’exclusion du centre.  
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Art. VII Tenue vestimentaire 
 
L’Institut est un lieu d’enseignement, pour les apprenants, de savoir, de savoir-faire et de savoir-être.  
Au titre du savoir-être, la tenue en général, vestimentaire en particulier, qui constitue le premier élément visible de la relation 
entre les personnes, fait, elle, l’objet d’une attention toute particulière. C’est par elle que le premier rapport s’établit avant tout 
autre mode de communication. Elle est le reflet de la fonction d’une part, et du respect que chacun porte à son interlocuteur 
d’autre part. Elle est enfin, un élément facilitateur de l’intégration professionnelle. 
 
En conséquence, elle se doit d’être en permanence la plus soignée possible en étant constamment adaptée à la situation que 
l’intéressé est en train de vivre, quel que soit le moment ou le motif de sa présence dans les locaux (cours, convocation, visite 
ponctuelle dans le but de retirer un imprimé ou faire signer un document, etc.). 
Est proscrit tout ce qui pourrait constituer une extravagance de mauvais goût, peu compatible avec l’image de l’Institut, qui est 
pour tous une garantie supplémentaire d’intégration professionnelle. 
 
De plus, une discrétion de bon aloi est exigée dans le port de certains vêtements, qui ne constituent qu’une expression 
temporaire d’une mode visant plus à une certaine appartenance, quand ce n’est pas une provocation, qu’à une tenue correcte. 
Toute espèce de coiffures telles que des casquettes, ou toute autre forme de bonnets, de capuches, d’arborer de manière 
exagérée des boucles d’oreilles pour les garçons, ou encore des piercings, etc. Ces règles relèvent du simple bon sens et du 
respect qui est dû à l’ensemble des partenaires de l’Institut. 
 
Il est également interdit toute provocation particulière au plan des coupes de cheveux et/ou des teintures pouvant y être 

appliquées.  

De même, tous signes ostentatoires religieux, sont interdits.  
 
Il est évident que ce règlement ne peut répertorier la totalité des interdictions relatives à la tenue tant l’imagination dans ce 
domaine est prolifique. Cependant, il est demandé aux apprenants de vérifier que leur tenue vestimentaire est en adéquation 
avec la rigueur nécessaire en la formation d’un métier de service dans lequel l’accueil de la clientèle et donc l’image, est 
primordial. 
 
Si malgré cela, un apprenant se présentait dans une tenue ne correspondant pas aux impératifs de l’Institut, la Direction de 
l’Institut se réserve le droit d’exclure l’intéressé jusqu’à ce qu’il soit revenu à une meilleure compréhension de ce que peut être 
une tenue correcte. 
 
D’autre part, en complément à cette tenue correcte, une tenue plus soignée est spécifiquement exigée pour les apprenants 
participant aux diverses manifestations mettant en œuvre l’image de marque de l’Institut :  
Cette tenue (veste, pantalon, chemise, cravate et chaussures de ville pour les garçons et tailleur pantalon ou jupe pour les filles) 
doit être portée à l’occasion des conférences, des visites organisées par l’Institut sur des sites extérieurs, aux journées « portes 
ouvertes », aux sessions d’examens blancs ainsi qu’aux divers salons auxquels les apprenants peuvent être amenés à participer. 
Sur demande des professionnels et de par le métier exercé, les apprenants se doivent de se rendre au centre et d’assister au 
cours dans une tenue adéquat. 
 

Art. VIII Cadre de vie et utilisation des locaux 
 
Les apprenants doivent contribuer à la propreté de l’Institut afin que soient respectés leur cadre de vie et les tâches du personnel 
d’entretien.  
D’une façon générale tous les locaux doivent faire l’objet du respect indispensable que tout professionnel conscient et soucieux 
de son avenir doit porter à l’outil de travail.  
 
C’est pourquoi les utilisateurs doivent y étudier dans le plus grand respect des matériels, mobiliers et locaux mis à leur disposition 
en veillant à ce qu’aucune dégradation volontaire ne soit commise, évidemment, mais aussi en évitant toutes celles qui 
pourraient avoir lieu involontairement et en veillant également au rangement et à la propreté des locaux qu’ils quittent à l’issue 
de l’activité (fenêtres et portes fermées, poubelles vidées si les déjeuners sont pris au sein de l’institut lumières éteintes, postes 
informatiques éteints et en ordre). 
 
Au travers de ce comportement, les apprenants manifesteront également le respect du travail des personnels d’entretien et de 
maintenance.  
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Cette sensibilisation et cet investissement à la vie collective doivent s’effectuer sous la responsabilité et le contrôle des 
formateurs et/ou de tout personnel prenant en charge les apprenants. 
 
Il est aussi rappelé que l’organisation de « pots » divers (anniversaire et autres repas de fin d’année) est soumise à 
l’autorisation préalable du Chef d’Etablissement ou de son représentant.  
 
Sont également prohibés tous comportements qui compromettent le déroulement des activités de formation et troublent 
l’ordre dans l’Institut ou le fonctionnement normal de l’Institut. 
 

IX Dispositions relatives à l’hygiène et à la sécurité 
 

Art.IX-1 Règles d’hygiène 
Les règles d’hygiène sont à respecter : 

• respect de l’état de propreté des locaux, 

• utilisation normale des installations sanitaires, 
Conformément aux diverses législations il est interdit : 

• de fumer ou vapoter dans les locaux de l’Institut, 

• d’introduire et/ou de consommer et/ou d’inciter à la consommation d’alcool et/ou de drogues, 

• d’introduire et/ou d’utiliser tout objet ou produit dangereux (objet tranchants, bombes d’autodéfense, armes à 
feu…) 

Tout apprenant, qui ne respecte pas ces règles, engage sa responsabilité personnelle, sans préjudice des sanctions 
disciplinaires pouvant aller jusqu’à l’exclusion définitive de l’Institut. 
 

Art.IX-2 : Consignes d’incendie - évacuation 
La sécurité est l’affaire de tous.  
L’attention de tous est attirée sur les risques que comporte toute activité humaine. Il relève de la responsabilité de chacun  de 
prendre connaissance des consignes de sécurité affichées et/ou diffusées et d’avoir conscience de la gravité des conséquences 
de leur non-respect. Les consignes spécifiques à l’incendie sont affichées dans les différents locaux, et mentionnent notamment 
l’emplacement des moyens de lutte contre l’incendie et les issues à utiliser en cas de besoin.  
En cas d’évacuation des locaux lors d’une alerte (exercice ou sinistre), les apprenants doivent impérativement se diriger vers 
l’aire de regroupement propre à son groupe, autour du formateur qui leur fait cours au moment de cette alerte.  
Ils suivent les consignes propres à l’évacuation des locaux. 
Ils ne doivent regagner les locaux qu’au signal de fin d’alerte et en tout état de cause se conformer aux instructions qui leur sont 
données. 

X Dispositions relatives aux sanctions disciplinaires 

Selon les dispositions des articles R. 6352-4 à R.6352-8 du Code Travail, dont certains sont modifiés par Décret 2019-1143 du 
07/11/19. 

Art.X-1 : Conseil de discipline 
Composition du conseil de discipline 
Le conseil de discipline se compose du directeur d’établissement ou de son représentant, du (de la) responsable pédagogique 
et de personnes désignées concernées par les infractions ou/et délits constatés. 
Le directeur d’établissement ou son représentant préside ce conseil. 
Ce conseil de discipline statue à la majorité des présents. En cas de partage des voix, la voix du président reste prépondérante. 
L’apprenant peut se faire accompagner par le ou les délégués(ées) de sa classe. 
La décision peut entrainer d’un rappel à l’ordre jusqu’à l’exclusion définitive du centre. 
 
La séance (voir Art. R6352.5, modifié) 
Une fiche de présence confirme la présence des participants. 
Le président du conseil fait part à l’assemblée des griefs portés à l’encontre de l’apprenant. 
Les différentes parties s’expriment sur les origines, les motifs et les conséquences de ces actes. 
Il est statué sur le type de sanction ou l’abandon des faits reprochés. 
Un compte rendu de séance est réalisé. Il relate les griefs, les approches et observations de chaque partie, les délibérations et 
la possible sanction mise en place. Puis émargé par chaque participant. 
Ce compte rendu est diffusé vers le maître d’apprentissage et archivé en interne.  
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Art.X-2 : Disposition relatives aux sanctions 
(Art. R6352.3, modifié) 
Constitue une sanction toute mesure, autre que les observations verbales, prise par le directeur de l’organisme de formation 
ou son représentant, à la suite d’un agissement de l’apprenant considéré par lui comme fautif, que cette mesure soit de nature 
à affecter immédiatement ou non la présence de l’intéressé dans la formation ou à mettre en cause la continuité de la 
formation qu’il reçoit. 
Les amendes ou autres sanctions pécuniaires sont interdites. 
 
 (Art. R6352.4, modifié) 
Aucune sanction ne peut être infligée à l’apprenant sans que celui-ci ait été informé au préalable des griefs retenus contre lui. 
 
(Art. R6352.5, modifié) 
Lorsque le directeur de l’organisme de formation ou son représentant envisage de prendre une sanction qui a une incidence, 
immédiate ou non, sur la présence d’un apprenant dans une formation, il est procédé comme suit : 
Le directeur ou son représentant convoque l’apprenant en lui indiquant l’objet de cette convocation. Celle-ci précise la date, 
l’heure et le lieu de l’entretien. Elle est écrite et est adressée soit par lettre recommandée, soit par mail ou remise à l’intéressé 
contre décharge. 
Au cours de l’entretien, l’apprenant peut se faire assister par la personne de son choix, notamment le délégué de la  
session. 
Le directeur ou son représentant indique le motif de la sanction envisagée et recueille les explications de l’apprenant. 
L’employeur de l’apprenant est informé de cette procédure, de son objet et du motif de la sanction envisagée. 
(Art. R6352.6, modifié) 
La sanction ne peut intervenir moins d’un jour franc ni plus de quinze jours après l’entretien. Sauf pour raison exceptionnel.  
Elle fait l’objet d’une décision écrite et motivée, notifiée à l’apprenant ou à l’apprenti par lettre recommandée ou remise contre 
récépissé. 
 
 (Art. R6352.7) 
Lorsque l’agissement a rendu indispensable une mesure conservatoire d’exclusion temporaire à effet immédiat, aucune sanction 
définitive, relative à cet agissement, ne peut être prise sans que la procédure prévue à l’article R.6352.4 et, éventuellement, aux 
articles R6352.5 et R6352.6, ait été observée. 
 
(Art. R6352.8, modifié) 
Le directeur de l’organisme de formation informe l’employeur et l’organisme financeur de la sanction prise : 

• Rappel à l’ordre ; 

• Blâme ; 

• Avertissement écrit par le Directeur de l’organisme de formation ou par son représentant ; 
o Exclusion temporaire de la formation entre 2 et 4 jours 
o Exclusion définitive de la formation. 

Selon la gravité de l’évènement, la gradation des sanctions peut être annulée ; 
 

Art. X-3  Discipline et Exclusions 
 

Art. X-3-1 Exclusion d’un cours  
Elle ne peut être admise que dans des cas précis, pour des motifs dûment justifiés, et après information et prise en charge de 
l’apprenant par le service pédagogique. Le non-respect de ces règles engage la responsabilité de la personne ayant en charge 
l’apprenant considéré. 
 
En tout état de cause, une exclusion de cours doit faire l’objet d’un travail supplémentaire. Elle s’assortit obligatoirement d’un 
rapport circonstancié de la part de la personne ayant en charge le groupe d’apprenants dans les moments qui suivent l’exclusion. 
Les apprenants exclus de cours, après contrôle du service pédagogique, porteurs du travail à effectuer, se rendent dans une salle 
qui leur est désignée. L’exclusion est par ailleurs comptabilisée comme une absence. 
 

Art. X-3-2 Exclusion pour Manquement au règlement intérieur 
Il est clairement établi que les manquements les plus graves au règlement intérieur doivent donner lieu à l'engagement d'une 
procédure disciplinaire.  

Ainsi, une procédure disciplinaire sera engagée automatiquement en cas de harcèlement entre élèves, de violence verbale ou 
physique à l'égard d’un étudiant ou d'un membre du personnel de l'établissement, d'acte grave à l'égard d'un membre du 
personnel ou d'un étudiant, ou d’un départ prématuré du centre sans autorisation. 
Le conseil de discipline sera automatiquement saisi en cas de violence physique à l'égard d'un membre du personnel.  
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Art X-3-3 Mise en place de la sanction « Avertissement » 
Pour rappel ; Art X-2 (Art. R6352.5, modifié) « Disposition relatives aux sanctions » 
Dans un premier temps, par courriel, le motif de la sanction sera précisé à l’étudiant et à son tuteur d’apprentissage ; 
Au centre, après un entretien avec l’étudiant accompagné des délégués(es) de sa classe, pour expliquer et prononcer la sanction,  
Celle-ci lui sera confirmée par lettre recommandée avec A/R, ou par la remise en main propre de l’avertissement émargé par les 
deux parties. 
Un courrier postal ou informatique avec avertissement en pièce jointe, sera envoyé vers son tuteur d’apprentissage. 
 
Ces sanctions, inscrites au dossier administratif de l'étudiant et cumulables sur les années réalisées au centre, sont les suivantes : 
 
1er avertissement : 2 jours d’exclusion temporaire du centre,  
2ème avertissement : 4 jours d’exclusion temporaire du centre, 
3ème avertissement : réunion du conseil de discipline pour analyse du cursus scolaire et comportemental de l’intéressé ; et 
décision sur un renvoi définitif de l’étudiant. 
 
Selon la gravité de l’évènement, la gradation des sanctions peut être annulée ; 
 

XI-Dispositions relatives aux exigences de la formation 
 
Chaque apprenant est en possession d’un exemplaire de son emploi du temps. Les apprenants doivent accomplir les travaux 
écrits, oraux et pratiques, qui leur sont demandés par les formateurs et se soumettre aux modalités de contrôle des 
connaissances qui leur sont imposées. 
Les conférences, les visites à caractère professionnel et toute sortie encadrée, font partie intégrante de la formation délivrée par 
l’Institut. La présence y est obligatoire, même si l’emploi du temps et l’horaire normal de la journée sont bouleversés et si les 
heures de début et de fin de journées sont modifiées. Les frais de transport en commun sont à la charge des apprenants. 
 
Le suivi des études est matérialisé par : 

• Des bulletins d’évaluation établis en fin de période d’évaluation dont la durée est variable en fonction du rythme 
spécifique à chaque section, 

• Des relevés d’examen blanc. 
 
Chacun des bulletins et relevés est communiqué à l’employeur de l’apprenant et à l’apprenant.  
Aucune copie de l’original ne sera réalisée. 
 
Dans le cas où les études et les résultats sont jugés régulièrement insuffisants, encore dans le cas de travaux non faits et/ou 
entachés de tricherie, sur rapport circonstancié des formateurs, l’apprenant peut faire l’objet d’une sanction. 
 

  XII - Dispositions relatives à la représentation des apprenants 
 

XII 1  Election 
Selon les dispositions des articles R6352.9 à R6352.12 du Code Travail, dont certains sont modifiés par Décret 2019-1143 du 
07/11/19 
(Art. R6352.9, modifié) 
 
Pour les actions de formation organisées en sessions d’une durée totale supérieure à deux cents heures, il est procédé 
simultanément à l’élection d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant au scrutin uninominal à deux tours. Tous les 
apprenants sont électeurs et éligibles.  
(Art. R6352.10, modifié) 
Le scrutin se déroule pendant les heures de formation. Il a lieu au plus tôt vingt heures et au plus tard quarante heures après le 
début de la première session collective. 
(Art. R6352.11) 
Le directeur de l’organisme de formation est responsable de l’organisation du scrutin. Il en assure le bon déroulement. 
(Art. R6352.12, modifié) 
Lorsque, à l’issue du scrutin, il est constaté que la représentation des apprenants ne peut être assurée, le directeur dresse un 
procès-verbal de carence.  



  

ALPHA COMMUNICATION FORMATION – IFASUD 185-203 Place de la Liberté 83000 TOULON 
Numéro de Déclaration d’Activité : 93 83 032 83 83 – UAI : 0831738N- Siret : 440 572 915 000 21 APE : 8559A  

N°TVA Intracommunautaire : FR 55 440 572 915 - Tél : 04 94 03 20 40- Fax : 04 94 16 06 37 

 

 

Page 14 sur 20 

XII -2   Durée du mandat des délégués des apprenants 
Les délégués sont élus pour la durée de la session. Leurs fonctions prennent fin lorsqu’ils cessent, pour quelque cause que 
ce soit, de participer à la session. Si le délégué titulaire et le délégué suppléant ont cessé leurs fonctions avant la fin de la 
session, il est procédé à une nouvelle élection. 

 
XII 3 Rôle des délégués des apprenants 

Les délégués font toutes suggestions pour améliorer le déroulement des cours et les conditions de vie des apprenants dans 
l’organisme de formation. 
Ils présentent toutes les réclamations individuelles ou collectives relatives à ces matières, aux conditions d’hygiène et de 
sécurité et à l’application du règlement intérieur. 
Les délégués participent au conseil de classe de leur session. 

 
XIII Dispositions relatives au Conseil d’évaluation 

 
Des conseils d’évaluation se déroulent « semestriellement ». Ils examinent les modalités d’organisation du travail personnel et 
les résultats ainsi que le déroulement de la formation de chaque apprenant en prenant en compte l’ensemble des éléments que 
l’apprenant aura bien voulu communiquer aux membres du conseil d’évaluation. 
Sont membres du conseil d’évaluation : 

• Le Chef d’Etablissement ou son représentant qui préside le Conseil d’évaluation 

• Les formateurs intervenant dans la section, 

• L’apprenant concerné, 

• Les apprenants délégués de la section 

Le président du Conseil d’évaluation assure l’animation des débats, régule les temps de parole, établit l’observation générale et 
prend toute décision qu’il juge utile à l’intérêt des apprenants de la section. 
 
Chacun des formateurs, en préalable à l’examen individuel, fait une présentation synthétique et générale de la quantité et de la 
qualité du travail, du climat et du comportement de la section, en précisant notamment l’état d’avancement de son 
enseignement par rapport à la progression annuelle. 
 

Art. XIII-1 Décisions des conseils d’évaluation 
Après l’examen individuel, une décision peut être prise par le président du conseil de classe avec avis des membres du conseil 
d’évaluations. Il peut s’agir de : 
 

• Félicitations du conseil d’évaluation, 

• Encouragements, 
 

• Recadrage relatif au travail, 

• Recadrage relatif à l’attitude, 

• Recadrage relatif à l’assiduité à la formation, 

• Dans le respect de la procédure disciplinaire 

• Avertissement relatif au travail, 

• Avertissement relatif à l’attitude, 

• Avertissement relatif à l’assiduité à la formation, 

Art. XIII 2 Passage en seconde année (BTS et MASTERE) 
Le conseil d’évaluation se réunit chaque année, en fin de 2ème semestre. Il a pour but d’étudier les résultats de chaque apprenant, 
à l’issue du 1er cycle d’enseignement. 
Son objectif est de confirmer le passage en deuxième année de chaque apprenant. 

Ceci afin d’éviter à l’apprenant de perdre une année  
pour un résultat hypothétique, mis en évidence par les raisons ci-dessous détaillées. 
Ces critères décisionnels sont : 

a. Les résultats acquis en première année, 
b. L’implication de l’apprenant dans la réalisation de ses études, 
c. Le potentiel d’évaluation, 
d. L’assiduité aux cours, 
e. Le comportement général au centre (et son proche environnement)  
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Avant de finaliser une décision, le centre demande l’avis de l’entreprise sur les résultats et le comportement de l’apprenant. 
 
Art. XIII-3 : Livret de Suivi Digital 

En dehors des Conseils d’évaluation semestriels, les résultats et les études des apprenants font l’objet d’un suivi permanent. 
Objectif : Etablir un lien entre les trois parties : Etudiant, Entreprise, Centre. 
Objet : Réaliser le suivi de la progression de l’enseignement, le suivi des objectifs données par l’entreprise, et la mise en place 
des dossiers et fiches nécessaires à la présentation au BTS de l’Etudiant, le suivi de la vie professionnelle de l’Etudiant. 
 
Le Livret de suivi de l’apprenant est mis à la disposition de l’apprenant, du maître d’apprentissage et du formateur désigné pour 
le suivi pédagogique par le CFA.  
Le Livret peut être consulté à tout moment par l’une des deux entités responsables, donc disponible.  
Il doit être renseigné périodiquement, de l’avancée  

• de l’enseignement par matière, 

• des fiches et dossiers, 

• des absences 

• des appréciations, problèmes, incidents, et autres informations relatives à la formation de l’apprenant. 
 

Art. XIII-4 : Cycles de formation 
Dans le cours d’un cycle, aucun redoublement ne peut être imposé, les objectifs à atteindre étant fixés par cycle. Cependant des 
sorties de formation peuvent être envisagées en particulier pour des apprenants qui ne satisfont pas aux exigences de la 
formation. 
 

Art. XIII-5 : Examens 
L’Institut est dégagé de toute obligation envers ceux qui auraient quitté l’Institut, auraient été exclus en cours d’année ou 
n’auraient pas, pour cause d’absentéisme, accompli le nombre d’heures de formation réglementaire pour se présenter à 
l’examen. 
Pour rappel : « Art. IV-2 Absences, Retards. » 
 

XIV Dispositions relatives au Conseil de Perfectionnement 

 
Art XIV-1 Composition 

Le Conseil de Perfectionnement est composé : 
1° La directrice du CFA qui en assure la présidence ; 
2° Le ou la responsable pédagogique du CFA ; 
3° Un ou une représentante du personnel (hors pédagogique) ; 
4° Des représentants des organisations professionnelles d'employeurs et de salariés, extérieurs au centre de formation 
d'apprentis pouvant être des maîtres d’apprentissage ; 
5° Des représentants désignés par les directeurs des Centres de formation des personnels d'enseignement ; 
6° Des représentants élus des apprentis ; 
À titre consultatif et pour une durée limitée, le Conseil de perfectionnement peut faire appel à des personnes qualifiées, après 
autorisation préalable du Président du conseil de perfectionnement ou de son représentant. 

 
Art XIV-2 Convocation 

Le conseil de perfectionnement est réuni une fois par an sur convocation de sa présidente qui assure la préparation des 
réunions. 
Les convocations sont envoyées aux membres dix jours au plus tard avant la date du Conseil de perfectionnement, délai 
pouvant être réduit à un jour en cas d’urgence. 
Les documents préparatoires concernant les questions proposées à l’ordre du jour seront joints, selon les besoins, à la 
convocation. 
 

Art XIV-3 L’ordre du jour 
La Présidente arrête l’ordre du jour. 
L’ordre du jour est adopté en début de séance. 
Les questions diverses posées par les membres du Conseil de perfectionnement doivent être remises au secrétariat de 
l’établissement au moins 3 jours avant la date de la réunion. Elles feront l’objet d’un additif à l’ordre du jour. 
Si la question nécessite une étude préalable par la Présidente, elle sera inscrite à l’ordre du jour d’un prochain Conseil de 
perfectionnement.  
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Art XIV-4 Missions et fonctionnement 
Il est saisi pour avis sur les questions relatives au fonctionnement et à l’organisation du centre de formation et du CFA. A ce 
titre, sur les perspectives d’ouverture ou de fermeture de section, les conditions générales d’admission des apprenants, 
l’organisation et le déroulement de la formation, les modalités de relation entre entreprises et CFA, le contenu des 
conventions conclues par l’organisme gestionnaire, les conditions générales de préparation et de perfectionnement 
pédagogique des formateurs/-trices. 
 
Il est informé des conditions générales de recrutement et de gestion du personnel et du plan de formation et des objectifs et 
du contenu des formations, des résultats aux examens, des décisions d’opposition à l’engagement d’apprenti(e)s. 
Les chapitres suivants seront à minima traités : 
• le projet pédagogique du centre de formation d’apprentis ; 
• les conditions générales d’accueil, d’accompagnement des apprentis, notamment les apprentis en situation de handicap, de 
promotion de la mixité et de la mobilité nationale et internationale ; 
• l’organisation et le déroulement des formations ; 
• les conditions générales de préparation et de perfectionnement pédagogiques des formateurs ; 
Un plan de formation des formateurs permet d’assurer une formation continue. Leur activités annexes implique le maintien de 
leurs compétences et le développement de celles-ci. 
• l’organisation des relations entre les entreprises accueillant des apprentis et le centre ; 
• la contractualisation avec des établissements, organismes de formation ou entreprises délégués ; 
• les projets d’investissement ; 
• Les informations publiées chaque année en application de l’article L. 6111-8 qui dispose que chaque année, sont rendus 
publics quand les effectifs concernés sont suffisants : 
1° Le taux d'obtention des diplômes ou titres professionnels ; 
2° Le taux de poursuite d'études ; 
3° Le taux d'interruption en cours de formation ; 
4° Le taux d'insertion professionnelle des sortants de l'établissement concerné, à la suite des formations dispensées ; 
5° La valeur ajoutée de l'établissement. 
Pour chaque centre de formation d'apprentis, est également rendu public chaque année le taux de rupture des contrats 
d'apprentissage conclus. 
Les commentaires seront spécifiés dans un rapport. L’absence de commentaire sera notifiée de la même manière. 
 
 

       XV Vidéo surveillance des locaux 
 
Une vidéo surveillance est installée dans les bureaux et les couloirs du centre, les salles de classe n’en sont pas équipées afin 
d’assurer la sécurité des apprenants, du personnel et de biens. 
La base légale du traitement est l’intérêt légitime (cf. article 6.1.f) du Règlement européen sur la protection des données). 
 
Données et catégories de personnes concernées : 
Les apprenants et le personnel sont filmés par le dispositif. 
Les visiteurs occasionnels des locaux sont également susceptibles d’être filmés. 
 
Destinataires : 
Les images peuvent être visionnées, en cas d’incident, par le personnel habilité de la société, à savoir (les membres de la 
Direction, l’autorité judiciaire) et par les forces de l’ordre. Les personnels de la société en charge de la maintenance du 
matériel peuvent également accéder aux images, à cette seule fin. 
 
Durée de conservation : 
 
Les images sont conservées un mois. 
 
En cas d’incident lié à la sécurité des personnes et des biens, les images de vidéosurveillance peuvent néanmoins être extraites 
du dispositif. Elles sont alors conservées sur un autre support le temps du règlement des procédures liées à cet incident et 
accessibles aux seules personnes habilitées dans ce cadre.  
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Droits des personnes : 
 
L’apprenant peut accéder aux données le concernant ou demander leur effacement. Il dispose également d'un droit 
d’opposition et d’un droit à la limitation du traitement de vos données (cf. cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits). 
Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de vos données dans ce dispositif, L’apprenant peut contacter 
le responsable du traitement des données personnelles : [Sébastien Fallone ou le Directeur de l’Etablissement], courriel 
(sebastien@ifasud.fr]. 
 
Si l’apprenant estimait, après l'avoir contacté, que vos droits Informatique et Libertés ne sont pas respectés ou que le dispositif 
vidéo n’est pas conforme aux règles de protection des données, il peut adresser une réclamation en ligne à la CNIL ou par 
courrier postal. 
 

       XVI Publicité et date d’entrée en vigueur 
 
L’apprenant est informé du présent règlement avant le démarrage de sa formation, un exemplaire lui en est remis. 
 Un exemplaire est affiché dans les locaux. Il est consultable sur son site internet. 
 
La présente version mise à jour entrera en vigueur à la date du 25 janvier 2023, elle remplace et annule tous les textes 
préexistants portant sur le même objet. 
 
 
 
 
Fait à TOULON, le  
 
Nom, signature et mention « lu et approuvé » 
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ANNEXE 1 
 

 
CHARTE D’UTILISATION DE L’INTERNET, DES RESEAUX INFORMATIQUES 

ET DES SERVICES MULTIMEDIAS DU CENTRE IFASUD  
 
 
ENTRE : 
 
Le Centre IFASUD. 
Représentée par sa directrice Christelle CHUETTE 
 
Ci-après dénommé “le Centre” 
 
D’UNE PART 
 
 
ET 
 
L’Utilisateur (élève, enseignant, aide-éducateur, assistant d’éducation, ou toute personne susceptible d’utiliser internet, les 
réseaux informatiques ou les services multimédias proposés au sein du Centre) 
 
Ci-après dénommé “l’Utilisateur” 
 
D’AUTRE PART 
 
 
EST CONVENU CE QUI SUIT 
 
 
 

1. PREAMBULE 
 
La fourniture de services liés aux technologies de l’information et de la communication ne peut répondre qu'à un objectif 
pédagogique ou administratif. 
 
 

2.  Description des services proposés 
  
Le Centre propose : 

- Un accès sécurisé à internet, 
- Un accès à la messagerie électronique et à des services de communication, 
- Une protection contre les virus informatiques. 

 
 

3. Engagements du Centre 
- Le Centre fait bénéficier les Utilisateurs d’un accès aux ressources et services multimédias qu’il propose après 

acceptation de la Charte. 
- Le Centre protège son matériel informatique contre les virus. 
- Le Centre s’oblige à respecter en tous points la loi.  
- Le Centre s'engage en outre à sensibiliser les Utilisateurs aux règles qui régissent les réseaux informatiques, et à veiller 

à ce qu'ils respectent les clauses de la charte. 
 
 

PARAPHE  …………………………… 
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4. Engagements de l'Utilisateur 
 

- L’Utilisateur s’engage à respecter la législation en vigueur : 
- lois relatives à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,  
- respect des bonnes mœurs, des valeurs démocratiques et de la neutralité du Centre, 
- propriété intellectuelle et industrielle,  
- protection de la vie privée (et notamment du droit à l’image), 
- respect de la personne… 
 

- L’Utilisateur s’engage à ne pas perturber volontairement le fonctionnement des services, et notamment à ne pas 
interrompre le fonctionnement normal du réseau, ne pas utiliser de programmes destinés à contourner la sécurité ou 
saturer les ressources, ne pas introduire de programmes nuisibles (virus ou autres), ne pas modifier sans autorisation 
la configuration des machines. 
Il s’engage à informer le Centre de toute perte, anomalie ou tentative de violation de ses codes d’accès personnels. 
 

- L'Utilisateur s'engage à n'effectuer aucune copie ni installation illicite de logiciels. 
 

 
5. Accès à internet 

 
- Tout accès à internet par les élèves doit être fait sous le contrôle d’un adulte et sous la responsabilité de l’enseignant. 
- Les postes informatiques susceptibles de se connecter doivent obligatoirement être configurés pour accéder à 

internet par l’intermédiaire du proxy académique, qui interdit l’accès aux sites à contenu inapproprié.  
- Pour des raisons de sécurité technique, l'Utilisateur doit obligatoirement s'authentifier avec les paramètres fournis 

par le Centre. 
La directrice du Centre s’engage à faire ses meilleurs efforts pour empêcher la divulgation des paramètres de connexion au 
proxy. En cas de divulgation accidentelle, le directeur préviendra le responsable informatique. qui lui communiquera un 
nouveau mot de passe. 

Les centres disposant d’une adresse IP fixe sont dispensées de la procédure d’identification.  

- L'Utilisateur est informé que les traces de la navigation sont temporairement archivées. En effet, à la demande d'une 
autorité judiciaire ou administrative, l’administrateur du proxy devra fournir les informations de navigation web. 

 
6. Messagerie 

 
- L’Utilisateur accepte un contrôle a posteriori de l’utilisation de sa messagerie, qui ne pourra porter que sur des 

indications générales (fréquence, volume, taille des messages, format des pièces jointes) sans qu’il n’y ait aucun 
contrôle sur le contenu des messages échangés. 
 

- L'utilisation de la messagerie personnelle au Centre par les élèves demeure sous la responsabilité de l’enseignant qui 
peut exercer une surveillance ou un contrôle éditorial sur les messages envoyés et reçus. 
 
 

7. Chargement /importation de logiciel   
 

De la même façon, lors de l’utilisation des ordinateurs de l’Institut et conformément au Code de la Propriété Intellectuelle,  
les apprenants doivent respecter l’interdiction absolue d’importer tout logiciel sur les ordinateurs de l’Institut, sauf à engager 
leur responsabilité personnelle et directe en cas de contrôle établissant la présence de logiciels (quelle que soit leur nature : 
didactique, jeux…) dont l’Institut ne pourrait justifier la présence, sans exclusive quant aux suites qui pourraient être données 
par l’Institut. 

 
 
 
 

PARAPHE  …………………………… 
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8. Publication de pages Web 
 

- La directrice assume la responsabilité de la publication. 
 

- L’attention de la directrice est attirée sur la nécessité de respecter les règles relatives à la publication sur internet. 
Sont ainsi notamment interdits et pénalement sanctionnés : 

 
▪ le non-respect des droits de la personne : 

L’atteinte à la vie privée d’autrui, le racisme, la diffamation et l’injure ; 
La publication de photographie sans avoir obtenu l'autorisation écrite de la personne représentée ou de 
son représentant légal si elle est mineure. 
 

▪ le non-respect des bonnes mœurs et des valeurs démocratiques : 
La diffusion de messages à caractère violent ou pornographique ; 
L’incitation à la consommation de substances interdites ; 
La provocation aux crimes et délits, à la discrimination, à la haine notamment raciale ou à la violence ; 
L’apologie de tous les crimes, notamment meurtre, viol, crimes de guerre et crimes contre l’humanité. 
 

▪ le non-respect de la propriété intellectuelle et artistique : 
La reproduction, représentation ou diffusion d’une œuvre de l’esprit (extrait musical ou littéraire, 
photographie...) en violation des droits de l’auteur ou de toute autre personne titulaire de ces droits. 
 

▪ le non-respect de la loi informatique et libertés : 
Tout traitement automatisé de données nominatives doit faire l'objet d'une déclaration préalable à la 
CNIL. 

 
Un site web consultable seulement en intranet est soumis aux mêmes règles que s'il était publié sur internet. 
 
 

9. Réseau pédagogique local 
 

- Le Centre peut soumettre l’accès au réseau local à une identification de l’Utilisateur. Lorsqu'un compte lui est délivré, 
l’identifiant et le mot de passe de l’Utilisateur sont strictement personnels et confidentiels et il est responsable de 
leur conservation. 
Ce droit d’accès est temporaire, et est supprimé dès que l'Utilisateur ne fait plus partie du Centre. 
L'Utilisateur ne doit pas masquer son identité sur le réseau local, ou usurper l'identité d'autrui en s'appropriant le mot 
de passe d'un autre Utilisateur. 
L’utilisation du réseau doit se faire dans le respect des autres Utilisateurs 

 
 

10. Sanctions 
 
Tout Utilisateur n'ayant pas respecté les règles de bonne conduite énoncées ci-dessus est éventuellement passible de 
sanctions, Art IV du règlement intérieur, puis de sanctions administratives et pénales (amendes ou emprisonnement) suivant le 
cas. 

DATE………………………………………  PRENOM ET NOM ……………………………………………….......................... 
 

SIGNATURE : 
  ……………………………………………………………………… 

 
 


